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Les faits. – À la suite d’un contrôle 
portant sur les cotisations et contri-
butions sociales pour la période du 
1er janvier 2010 au 31 décembre 2012, 
l’Urssaf Rhône-Alpes a notifié à la so-
ciété S. une lettre d’observations, suivie 
d’une mise en demeure pour un mon-
tant total de 1 656 078 euros.

Parmi les irrégularités relevées, 
l’Urssaf a contesté le caractère collectif 
des accords de participation, remet-
tant ainsi en cause les exonérations de 
cotisations et contributions dont avait 
bénéficié la société.

Bien que les sommes aient été ins-
crites en comptabilité, l’Urssaf, esti-
mant qu’elles ne pouvaient être indi-
vidualisées, a conclu une convention 
avec l’employeur le 17 octobre 2013 
afin de simplifier le calcul des bases de 
régularisation.

Celle-ci prévoyait que, sauf en cas de 
répartition exacte, les bases globales 
seraient ventilées entre différentes as-
siettes et que les taux applicables se-
raient déterminés selon une méthode 
prédéfinie. Cette approche a été mise 
en œuvre notamment pour le chef de 
redressement n° 11 (« participation : 
caractère collectif »), d’un montant 
de 1 207 147 euros. Les modalités de 
ce calcul – incluant les bases Alsace-
Moselle, plafonnées, CSG-CRDS, 
ainsi que les taux accident du travail et 
versement transport – étaient expres-
sément fondées sur cet accord signé 
avec l’employeur.

En substituant à un redressement 
fondé sur des bases réelles une mé-
thode de chiffrage qualifiée d’« hy-
bride », l’Urssaf a écarté tant la 
taxation forfaitaire prévue à l’article 
R. 242-5 du Code de la sécurité so-
ciale (devenu CSS, art. R. 243-59-4) 
que la méthode d’échantillonnage et 
d’extrapolation visée à l’article R. 243-
59-2 du même Code, estimant que ces 
modalités n’étaient ni appropriées ni 
applicables en l’espèce.

La question posée aux juges était 
de déterminer si l’Urssaf pouvait, 
en vertu d’une convention de droit 
privé conclue avec un employeur, 
s’affranchir des méthodes d’évalua-
tion des cotisations sociales prévues 
par le Code de la sécurité sociale, 
sans porter atteinte à la sécurité ju-
ridique des redressements.

La Cour d’appel de Lyon a répondu 
par la négative en des termes particu-
lièrement explicites : « Les organismes 
de recouvrement des cotisations so-
ciales disposent dans l’exercice de leurs 
missions de prérogatives exorbitantes 
du droit commun établies par les dis-
positions légales et réglementaires 
dont il résulte que le chiffrage des co-
tisations et contributions dues en cas 
de redressement doit être exact, sauf 
pour l’Urssaf à recourir aux méthodes 
de taxation forfaitaire, comme l’y auto-
rise l’article R. 242-5 du Code de la sé-
curité sociale, alors applicable, devenu 
R. 243-59-4, ou à celle de l’évaluation 

par échantillonnage par extrapolation, 
prévue par l’article R. 243-59-2 du 
même code. (...) Il n’est pas loisible à 
l’Urssaf de définir elle-même les bases 
d’imposition ou les taux de cotisations 
applicables. »

La Cour de cassation confirme les 
juges du fond dans son arrêt du 9 jan-
vier 2025, affirmant avec force « qu’il 
résulte des articles R. 243-59-2 et 
R. 243-59-4 du Code de la sécurité 
sociale, qui sont d’application stricte, 
qu’en dehors des dérogations prévues 
par ces textes, le redressement doit être 
établi sur des bases réelles lorsque la 
comptabilité de l’employeur permet à 
l’agent de recouvrement de calculer le 
chiffre exact des sommes à réintégrer 
dans l’assiette des cotisations.

Dès lors que l’Urssaf a à sa dispo-
sition les éléments de la comptabilité 
permettant d’établir le redressement 
sur des bases réelles, elle ne peut pas 
recourir à une autre méthode d’éva-
luation, même d’un commun accord 
avec le cotisant, sous peine de nullité 
du contrôle et des actes subséquents ».

L’arrêt rendu par la Cour de cassa-
tion rappelle ici un principe essentiel : 
chaque procédure de redressement 
est encadrée par des règles d’ordre 
public. L’Urssaf ne peut donc conclure 
de convention de droit privé pour dé-
roger aux modalités de son contrôle 
ou au chiffrage du redressement : les 
dispositions impératives visent à pro-
téger les cotisants contre tout calcul 
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arbitraire ou approximatif, sous peine 
de nullité du contrôle et des actes sub-
séquents.

Par ailleurs, cette mise en lumière 
de l’importance accordée aux comp-
tabilités existantes aura vraisemblable-
ment pour effet de limiter les Urssaf 
dans l’utilisation de méthodes déro-
gatoires, à savoir la taxation forfaitaire 
ou l’échantillonnage et l’extrapolation.

LES MODALITÉS DE CONTRÔLE 
URSSAF SONT « D’APPLICATION 
STRICTE »

Pour mémoire, indépendamment 
de l’activité exercée ou de la taille de 
l’effectif, un contrôle peut être effec-
tué par les Urssaf à l’égard de tout 
employeur, travailleur indépendant, 
exploitant agricole ou toute personne 
versant des cotisations ou contribu-
tions.

À cet effet, il existe deux types de 
contrôles : le contrôle sur place se dé-
roule, en tout ou partie, dans les locaux 
de l’entreprise concernée, tandis que le 
contrôle sur pièces s’effectue exclusi-
vement dans les locaux de l’organisme.

Dans les deux cas, les garanties of-
fertes à la personne contrôlée pour 
faire valoir ses droits restent iden-
tiques, la jurisprudence veillant à ce 
que les organismes de recouvrement 
respectent strictement les règles qui 
encadrent leur mise en œuvre.

Rappelons que l’article R. 243-59 du 
Code de la sécurité sociale fixe le cadre 
juridique applicable aux contrôles ef-
fectués par les organismes de recouvre-
ment des cotisations sociales. Il détaille 
notamment les procédures à respecter, 
qu’il s’agisse d’un contrôle sur place ou 
sur pièces, ainsi que les garanties pro-
cédurales offertes au cotisant. Celui-ci 
doit notamment être informé des ob-
servations émises et disposer d’un délai 
pour y répondre. Ces dispositions, qui 
encadrent strictement la procédure de 
contrôle, s’appliquent sans préjudice 
des voies de recours ouvertes au coti-
sant en cas de redressement.

Ces dispositions, d’ordre public, 
imposent un strict respect des règles 
établies, assurant la transparence et 
l’équité des contrôles :

– ainsi la Cour de cassation a rappelé 
avec force que la lettre d’observations 
doit mentionner l’ensemble des do-
cuments consultés par l’inspecteur 
du recouvrement ayant servi à établir 

le bien-fondé du redressement (Cass. 
2e civ., 24 juin 2021, nº 20-10.136) ;

– de même, la personne contrôlée a 
le droit pendant le contrôle de se faire 
assister du conseil de son choix. Il doit 
être fait mention de ce droit dans la 
lettre d’observations (Cass. 2e civ., 3 avr. 
2014, nº 13-11.516, Bull. civ II, n° 86) ;

– les agents de contrôle de l’Urssaf 
ne sont autorisés à entendre que les 
salariés eux-mêmes, dans l’entreprise 
ou sur les lieux du travail ; que le re-
cueil d’informations opéré en violation 
de cette disposition entraîne la nullité 
du contrôle (Cass. soc., 27 févr. 2003, 
n° 01-21.149, Bull. civ. V, n° 76 ; Cass. 
2e civ., 7 juill. 2022, n° 20-18.471 F-B ; 
Cass. soc., 26 oct. 2000, n° 98-18.579 ; 
Cass. 2e civ., 20 sept. 2018, n° 17-24.359 
F-P+B).

Dans la présente affaire du 9 janvier 
2025, la deuxième chambre de la Cour 
de cassation réaffirme une fois de plus 
le principe « d’application stricte » 
qu’elle invoque régulièrement en ma-
tière de modalités de contrôle Urssaf : 
ainsi, les méthodes d’évaluation des co-
tisations sont tout autant soumises que 
la procédure de contrôle elle-même au 
respect strict des dispositions légales et 
réglementaires et ceci afin de garantir 
l’équité des contrôles.

Ces méthodes sont encadrées prin-
cipalement par les articles R. 243-59-2 
et R. 243-59-4 du Code de la sécurité 
sociale, qui distinguent trois grandes 
approches selon la situation rencon-
trée :

1. Bien que l’article R. 243-59-4 
n’énonce pas explicitement le principe 
du redressement sur des bases réelles, 
sa formulation implicite, accentuée par 
la décision de la Cour de cassation du 
9 janvier 2025, en fait la méthode de 
référence pour les évaluations des co-
tisations sociales.

En effet, dès lors que les éléments 
comptables de l’entreprise sont dis-
ponibles et exploitables, l’Urssaf est 
tenue de s’appuyer sur ces données 
pour déterminer les bases de calcul des 
cotisations.

Ce principe découle de la logique 
même des règles encadrant la procé-
dure de contrôle, qui vise à garantir 
l’exactitude des redressements et la 
sécurité juridique des cotisants. Il ne 
s’agit pas seulement d’un choix parmi 
d’autres, mais bien d’une obligation 
de principe, que la Cour de cassation, 
a réaffirmé comme une méthode qui 

prévaut sur toute autre, dès lors que 
la comptabilité de l’entreprise est ac-
cessible.

2. À l’inverse donc, si la comptabi-
lité de l’entreprise contrôlée est non 
exploitable, absente, incomplète ou 
qu’elle ne permet pas de reconstituer 
précisément les bases nécessaires au 
calcul des cotisations, l’Urssaf peut se 
tourner vers une deuxième méthode 
alternative prévue par l’article R. 243-
59-4 du Code de la sécurité sociale : la 
taxation forfaitaire.

Cette méthode consiste à reconsti-
tuer une assiette de cotisations sur une 
base estimative, en se fondant sur des 
éléments disponibles ou des données 
approchées. Bien que cette approche 
soit admise par les dispositions légales, 
elle est encadrée de manière stricte afin 
de limiter tout risque d’arbitraire. La 
taxation forfaitaire ne peut intervenir 
qu’à titre exceptionnel et seulement 
lorsque toutes les tentatives d’utili-
sation des éléments comptables ont 
échoué. Cette solution, bien que pra-
tique dans des cas complexes, implique 
une justification rigoureuse.

En pratique, cette méthode est prin-
cipalement utilisée dans le cadre de 
contrôles révélant des situations de 
travail dissimulé, qui par nature im-
plique souvent l’absence ou l’altération 
volontaire des éléments comptables, 
rendant impossible la reconstitution 
précise des bases de cotisations. Dans 
ces cas, la taxation forfaitaire devient 
un outil essentiel pour l’Urssaf, per-
mettant d’estimer les cotisations dues 
sur la base d’éléments indirects ou 
d’indices recueillis lors du contrôle.

Toutefois, même dans ce contexte, 
son application reste strictement enca-
drée afin de garantir l’équité et d’éviter 
tout excès ou abus dans l’évaluation, 
elle peut donc tout à fait être remise 
en cause et même annulée par les juri-
dictions (Cass. soc., 23 nov. 2000, n° 98-
22.035, Bull. civ. V, n° 389 ; Cass. 2e civ., 
27 janv. 2004, n° 02-30.706, Bull. civ. 
II, n° 29 ; Cass. soc., 23 mai 2002, n° 00-
17.257).

3. La troisième et dernière méthode, 
prévue par l’article R. 243-59-2 du 
Code de la sécurité sociale, repose sur 
l’évaluation par extrapolation. Cette 
approche permet à l’Urssaf de s’ap-
puyer sur un échantillon représentatif 
des données comptables pour en dé-
duire les bases de calcul applicables à 
l’ensemble de la période contrô-
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lée. Bien qu’efficace dans des 
situations où l’examen exhaustif des 
données est difficile, cette méthode 
est strictement encadrée afin d’éviter 
tout risque d’arbitraire. Les critères 
permettant de qualifier un échantillon 
« représentatif » doivent être établis 
de manière rigoureuse et objective, 
et les modalités de calcul doivent être 
clairement définies et documentées. 
La représentativité de l’échantillon est 
particulièrement cruciale, car toute 
extrapolation basée sur un échantil-
lon biaisé ou insuffisamment justifié 
pourrait conduire à des redressements 
inéquitables ou contestables.

Au demeurant, le recours à cette mé-
thode n’est possible qu’en l’absence 
d’opposition de la personne contrô-
lée à qui l’on doit remettre, au moins 
15 jours avant le début de cette vérifi-
cation, un document lui indiquant les 
différentes phases de la mise en œuvre 
des méthodes de vérification (Cass. 
2e civ., 14 mars 2019, nº 18-10.409 
F-P+B+I).

Son déroulement s’effectue en 
quatre phases auxquelles la personne 
contrôlée est impérativement associée 
(Cass. 2e civ., 4 avr. 2018, n° 17-10.574). 
À l’issue de la deuxième phase, l’em-
ployeur est informé notamment des 
résultats obtenus pour chaque individu 
de l’échantillon, ainsi que des régu-
larisations envisagées. Au cours de la 
troisième phase l’employeur pourra 
formuler ses observations ou contes-
tations, afin que les montants soient 
ajustés si nécessaire. Ce n’est qu’à l’is-
sue de ces échanges que l’échantillon 
est extrapolé à l’ensemble de la période 
contrôlée, permettant de calculer les 
redressements de manière globale.

En pratique, cette méthode est 
davantage réservée aux grandes en-
treprises afin de réduire la durée du 
contrôle et d’alléger les contraintes 
liées à la fourniture de très nombreuses 
pièces justificatives (la jurisprudence 
considérant toutefois qu’elle concerne 
toute taille d’entreprise, Cass. 2e civ., 
9 févr. 2017, n° 16-10.971).

L’affaire ayant donné lieu à l’arrêt du 
9 janvier 2025 présente des similitudes 
notables avec la méthode d’évaluation 
par extrapolation prévue à l’article 
R. 243-59-2 du Code de la sécurité 
sociale. En effet, l’Urssaf, confron-
tée à des difficultés dans la gestion 
exhaustive des données comptables 
de la société, a adopté une approche 

consistant à établir les bases de redres-
sement sur des données globales ou des 
estimations partielles. Ce procédé, qui 
rappelle les principes de sélection et 
d’analyse d’un échantillon représen-
tatif, visait manifestement à simplifier 
le processus et à accélérer le contrôle.

Cependant, contrairement à la mé-
thode d’extrapolation encadrée par la 
loi, l’Urssaf s’est affranchie de toutes 
les étapes nécessaires pour garantir la 
représentativité des bases utilisées, de 
même qu’elle n’a manifestement pas 
pris en compte les observations de l’em-
ployeur avant de procéder aux redres-
sements, se fondant uniquement sur la 
convention signée avec ce dernier.

C’est dans ce contexte que l’arrêt du 
9 janvier 2025 revêt une portée ma-
jeure.

La Cour de cassation réaffirme 
avec force que les organismes de re-
couvrement, investis de prérogatives 
exorbitantes du droit commun, sont 
strictement tenus de respecter les 
règles d’ordre public encadrant leurs 
missions.

Il en découle que l’Urssaf ne peut, 
en aucun cas, s’arroger le droit de fixer 
elle-même les bases d’imposition ou les 
taux de cotisations applicables, même 
lorsqu’une convention a été conclue 
entre les parties pour définir les mon-
tants du redressement.

À défaut, les chefs de redressement 
fondés sur des bases irrégulières seront 
donc annulés, motif pris du principe 
absolu de conformité dans l’évaluation 
des cotisations.

Dura lex, sed lex : la rigueur de la loi 
s’impose à tous, sans exception.

Cette décision, parfaitement cohé-
rente avec les textes, est donc à saluer : 
elle garantit l’intégrité des modali-
tés de contrôle et préserve l’égalité 
entre les cotisants, tout en limitant les 
risques de dérives de la part de l’Urssaf.

Cette décision entérine-t-elle cepen-
dant le principe général d’exclusion 
des méthodes dérogatoires au profit 
des bases réelles ?

La question mérite réflexion à la lu-
mière de cet arrêt du 9 janvier 2025.

PORTÉE DE LA DÉCISION CONCERNANT 
LES GARANTIES PROCÉDURALES 
DONNÉES AU COTISANT

La motivation de cet arrêt de la Cour 
de cassation du 9 janvier 2025 dépasse 
la simple annulation des redressements 

motif pris du non-respect des disposi-
tions impératives.

En effet, la Cour aurait pu se limiter 
à constater que, faute d’avoir appli-
qué l’une des méthodes dérogatoires 
prévues par les articles R. 243-59-2 
et R. 243-59-4 du Code de la sécurité 
sociale, le redressement devait être 
annulé.

Mais l’insistance marquée dans la 
seconde partie de la motivation ap-
porte une portée plus large et décisive 
à cet arrêt. En affirmant que : « Dès 
lors que l’Urssaf a à sa disposition les 
éléments de la comptabilité permet-
tant d’établir le redressement sur des 
bases réelles, elle ne peut pas recourir à 
une autre méthode d’évaluation, même 
d’un commun accord avec le cotisant, 
sous peine de nullité du contrôle et 
des actes subséquents. », la Cour met 
en lumière un principe essentiel : le 
respect des bases réelles constitue non 
seulement une obligation légale, mais 
également une garantie d’ordre public, 
qui ne peut être contournée qu’à dé-
faut de pouvoir disposer, pour l’Urssaf, 
d’éléments comptables et détaillés.

Cet arrêt placera sans aucun doute 
les juges face à une première question 
centrale : les éléments comptables 
présentés par le cotisant sont-ils suffi-
samment clairs et précis pour justifier 
l’imposition d’un chiffrage du redres-
sement sur les bases réelles ?

Si l’entreprise parvient à démon-
trer que sa comptabilité est existante 
et suffisamment détaillée, elle pourra 
demander, à l’appui de cette jurispru-
dence, l’annulation d’un redressement 
fondé sur une méthode forfaitaire ou 
par extrapolation.

Si les enseignements de cet arrêt sont 
à nuancer dans le cadre des contrôles 
portant sur le travail dissimulé – dont 
la nature même du contentieux sup-
pose l’absence d’éléments financiers 
précis –, ils sont particulièrement 
adaptés en matière de contrôle d’as-
siette comptable. En effet, si un re-
dressement résulte par principe d’une 
erreur dans l’application d’une règle 
de droit, il n’exclut pas nécessairement 
que l’employeur dispose d’une comp-
tabilité régulière et exploitable pour 
justifier de ses pratiques. La décision 
de la Cour de cassation renforce ainsi 
les moyens de défense des cotisants 
face à des évaluations rapide.

Cette exigence absolue a vocation 
à s’appliquer également dans des si-
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tuations où les méthodes utilisées par 
l’Urssaf ne respectent pas le cadre pro-
cédural strict, comme l’a rappelé un 
arrêt du 22 octobre 2020 (Cass. 2e civ., 
22 oct. 2020, n° 19-18.335 F-P+B+I). 
Dans cette affaire, la Cour de cassation 
a sanctionné l’Urssaf pour avoir solli-
cité des documents directement auprès 
d’un tiers, en l’occurrence le comptable 
de l’entreprise, sans passer par l’em-
ployeur, en violation de l’article R. 243-
59 du Code de la sécurité sociale.

Ce parallélisme met en exergue un 
point central : les bases utilisées pour le 
redressement doivent non seulement 
être fondées sur une comptabilité ré-
gulière et existante, mais les méthodes 
employées pour obtenir et exploiter 
ces bases doivent également respecter 
les principes procéduraux fixés par le 
législateur.

Autrement dit, si les documents ou 
informations nécessaires au contrôle 
ne découlent pas de la comptabilité 
de l’entreprise contrôlée, le redresse-
ment s’en trouvera fragilisé. Une en-
treprise pourrait tout à fait arguer que 
sa comptabilité, bien que non parfaite, 
permet un calcul précis sur des bases 
réelles, interdisant à l’Urssaf de se fon-
der sur des documents dont elle au-
rait eu par ailleurs connaissance (Cass. 
2e civ., 31 mars 2016, n° 15-14.683 ; 
Cass. 2e civ., 7 avr. 2022, n° 20-17.655), 
sauf à utiliser une procédure là encore 
strictement encadrée : le droit de com-
munication auprès de tiers prévu à l’ar-
ticle L. 114-19 du Code de la sécurité 
sociale.

Cet arrêt du 9 janvier 2025 revêt 
également une importance particu-
lière dans les cas où une entreprise 
souhaiterait produire des documents 
comptables en dehors de la période 
contradictoire.

Pour rappel, l’article R. 243-59 du 
Code de la sécurité sociale impose à 
l’employeur de mettre à disposition de 
l’Urssaf tous documents et d’assurer 
l’accès à tout support d’information 
que les agents de contrôle jugeraient 
nécessaires pour mener leur mission. 
À l’issue du contrôle, les inspecteurs 
adressent une lettre d’observations 
au représentant légal de la personne 
morale ou au travailleur indépendant. 
La réception de cette lettre marque le 
début de la période contradictoire, du-
rant laquelle le cotisant dispose d’un 
délai de 30 jours pour formuler ses 
observations et fournir, le cas échéant, 
des pièces justificatives complémen-
taires.

La période contradictoire prend fin à 
la date d’envoi de la réponse de l’agent 
chargé du contrôle, lorsque le cotisant 
a répondu aux observations de l’Urssaf.

Dans un arrêt du 7 janvier 2021, la 
deuxième chambre civile de la Cour 
de cassation confirmait une jurispru-
dence bien établie : « Les pièces ver-
sées aux débats à hauteur d’appel par 
la société doivent être écartées dès lors 
que le contrôle est clos après la période 
contradictoire (...) et que la société n’a 
pas, pendant cette période, apporté des 
éléments contraires aux constatations 
de l’inspecteur. » (Cass. 2e civ., 7 janv. 
2021, n° 19-19.395)

Toutefois, il convient de s’inter-
roger sur l’opportunité de rouvrir le 
débat sur cette question, notamment 
à la lumière de l’arrêt rendu par la 
Cour de cassation. Tout d’abord parce 
que cette impossibilité de fournir des 
pièces complémentaires en dehors de 
la période contradictoire apparaît à 
notre sens à la fois sévère et dispro-
portionnée. Toutes les entreprises ne 
disposent pas des moyens humains ou 

du temps nécessaire pour rassembler, 
dans un délai aussi court, l’ensemble 
des pièces utiles au contrôle Urssaf.

Par ailleurs, une telle rigidité pour-
rait aller à l’encontre de l’esprit du 
débat contradictoire. Il est important 
de rappeler que l’article 563 du Code 
de procédure civile autorise, en appel, 
l’invocation de moyens nouveaux, ainsi 
que la production de nouvelles pièces 
ou preuves, pour justifier des préten-
tions soumises au premier juge.

Ajoutons à cela la portée de l’arrêt 
du 9 janvier 2025 : si l’Urssaf dispose 
des éléments comptables nécessaires 
pour établir un redressement sur des 
bases réelles, elle ne peut recourir à 
une méthode d’évaluation alternative.

Dès lors, ne pourrait-on pas envisa-
ger qu’une production de pièces comp-
tables, même tardive, oblige l’Urssaf à 
réexaminer ses calculs et à intégrer ces 
éléments afin de déterminer avec pré-
cision les cotisations réellement dues ?

Une telle ouverture nous semble-
rait renforcer l’équité dans la défense 
des entreprises en tenant compte des 
contraintes pratiques auxquelles elles 
font face. Cela permettrait de mieux 
concilier le respect des exigences pro-
cédurales avec les réalités opération-
nelles souvent complexes, tout en assu-
rant une évaluation juste et conforme 
des cotisations.

En conclusion, cet arrêt majeur de la 
Cour de cassation promet de continuer 
à nourrir les réflexions sur l’équité des 
contrôles Urssaf, tout en consolidant 
les outils de défense à disposition 
des cotisants en leur permettant de 
contester des méthodes inappropriées 
et d’exiger des bases comptables pré-
cises. n

 u Cass. 2e civ., 9 janv. 2025,  
n° 22-13.480 F-B
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